
 
FORCE OUVRIERE dénonce : 
 
� Le gouvernement fait de la question des retraites le dossier prioritaire. La 

motivation essentielle est de montrer aux institutions financières et à leurs auxiliaires, les 
agences de notation, que l’état français  réduit les dépenses sociales, de la même manière 
qu’avec la RGPP, il réduit les dépenses publiques au dépend de la population. 
 

Ce que confirmera la prochaine conférence sur les déficits publics et sociaux. 
 

Parmi les menaces qui pèsent et qui seront confirmées dans les semaines à venir figurent 
l’allongement de la durée du travail (par report du droit à la retraite à 60 ans et/ou 
allongement de la durée de cotisation) et la remise en cause du code des pensions pour les 
fonctionnaires. 
 

� Pour FORCE OUVRIERE, il n’est pas question que les travailleurs fassent les frais, 
à travers leurs droits sociaux, de la crise provoquée par les intervenants sur les marchés 
financiers, intervenants qui dictent encore aujourd’hui le comportement des gouvernements 
dont le gouvernement français. 
 

� L’action commune , nécessaire, suppose un accord sur les revendications  et les 
modalités d’action. Chaque organisation est bien entendu libre de ses positions et il 
appartient aux travailleurs de se forger leurs convictions. 

 
FORCE OUVRIERE a proposé aux autres organisations un appel commun à 24 heures de grève 
interprofessionnelle franche, public et privé. 
 
Assumant ses prises de position et soulignant que l’avant projet de loi devrait être connu vers la 
mi-juin, FORCE OUVRIERE décide d’appeler le 15 juin à une journée de grève 
interprofessionnelle avec manifestation à PARIS. 
 
Elle demande à toutes ses structures de tout mettre en œuvre pour la réussite de cette initiative 
et lance un appel en ce sens à l’ensemble des salariés et à leurs organisations. 
 
Pour FORCE OUVRIERE, il s’agit par un renforcement de la mobilisation, de montrer la 
détermination des salariés. 

 
Rien n’est inéluctable, luttons ensemble sur nos RE VENDICATIONS, 
pour nous, pour nos enfants : 

- retraite à 60 ans à taux plein 
- 40 ans c’est déjà trop : pas d’allongement de la durée de cotisation, 37,5 c’est possible  

- maintien de la répartition, non à la capitalisation 
- aucune remise en cause des systèmes actuels publics et privés 
 

Tous en grève et en manif à Paris le 15 juin 2010 !  
St Brieuc le 7 mai 2010 


